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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N* 61.

1" DIVISION.— 2* BUREAU. — CORRESPONDANCEÉTRANGÈRE.

CORRESPONDANCES TRANSPORTEES PAR LES PAQUEBOTS-POSTES FRANÇAIS

DES LIGNES DE THESSALIE, DU DANUBE ET DE TREBIZONDE.

S 1". L'Administration ayant établi des bureaux de distribution à
Volo, Salonique, Varna, Sulina, Tulscba, Galatz, Ibrnïla, Inéboli,
Sinope, Samsoun, Kérassunde et Trébizonde, les lettres ordinaires,
les échantillons de marchandises et les imprimés de toute nature
originaires ou à destination de ces différents ports seront désormais
assimilés de tout point aux objets de même nature originaires ou a.
destination des autres ports du Levant où existent des bureaux de
poste français.

S 2. La taxe des lettres expédiées de la France, de l'Algérie,
d'Alexanderie, de Jafia, de Beyrouth, de Tripoli (Syrie), de Latta-
quié, d'Alexandretle, de Mersina, de Rhodes, de Smyrne, de Mêle-
lin, des Dardanelles, de Gallipoli et de Constantinople pour Volo,
Salonique, Varna, Sulina, Tulscba, Galatz, Ibraïla, Inéboli, Sinope,
Samsoun, Kérassunde et Trébizonde, et vice versa, pourra, en consé-

quence, suivant la volonté des envoyeurs, être payée d'avanceou être
laissée à la charge des destinataires sous les conditions fixées par
l'article iw du décret impérial du 3 décembre i856. [Bull, n" 16,
p. 66i et66a.)

S 3. Les lettres originairesou àdeslinationdeVolo, Salonique,Varna,
Sulina, Tulscba, Galatz, Ibraïla, Inéboli, Sinope, Samsoun,Kérassunde
et Trébizonde, pourront, à l'avenir, être soumises à la formalité du
chargement, comme celles originaires ou à deslinalion des autres
ports du Levant où la France entretient des bureaux de poste.

S 4. Les dispositions des articles î à 3 et oà îa du décret impérial
du 3 décembre i856 susmentionné sont applicables aux lettres ordi-

26.
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naires, aux lettres chargées, aux échantillons de marchandises et aux
imprimés de toute nature que les nouveaux bureaux, de distribution
échangeront entre eux.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SDR LE BULLETIN

MENSUEL.

En marge des SS 4, 5, 6 et 7 de la circul. n* 53, page 2/14 du Bul-
letin mensuel n° 2 a": SS 1 à U de la circul. n" 61 — Bull, n' 25.

Le Conseiller d'Etat
Directeur général des Postes.

STOURM.

CIRCULAIRE N" 62.

V* DIVISION. — 3* BDHEAU. — INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

SURVEILLANCE A EXERCER PAR LES CHEFS DE SERVICE DEPARTEMEN-

TAUX POUR PRÉVENIR LES CIRCULATIONS IRRÉGULIÈRES DANS LES

BUREAUX AMBULANTS.

$ 1. Quelques agents des bureaux ambulants ont cru, dans ces
derniers temps et malgré les recommandations expresses et plusieurs
fois réitérées de l'Administration,pouvoir admettre dans ces bureaux,
encoursde voyage, des personnes étrangèresau service ou des agents
que n'y appelaient pas leurs fonctions.

S 2. L'intention bien formelle de l'Administration est plus que ja-
mais que de pareils abus ne puissent se commettre impunément. Le
meilleur moyen de les prévenir étant d'établir une surveillance per-
manente et qui embrasse à la fois tous les points, l'Administration
charge les chefs de service départementaux dans là résidence ou dans
le départementdesquelsles bureaux ambulants font un temps d'arrêt,
de se rendre leplus fréquemmentpossible à l'arrivée de ces bureaux,
soit à la station de leur résidence, soit aux, stations des autres villes
de leur département où leurs opérations les appellent» et de vérifier
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si les bureaux ambulants ne sont occupés que par les agents régu-
lièrement chargés de l'exécution du service.

S 3. Aux termes de l'article 6o5 de l'Instruction générale, les
agents des bureaux ambulants doivent toujours, en cours de service,
être porteursd'une carte personnelle. Déplus, une feuille de service,
émargée par tous les agents présents, doit, avant le départ du
lieu d'expédition, être affichée ostensiblementà l'intérieur du bureau,
dans un cadre à ce destiné, près de la portière, et y rester placée jus-
qu'au moment de l'arrivée au point de destination, de manière à pou-
voir être facilement consultée par les agents supérieurs de l'Admi-
nistration et par les préposés de la compagnie du chemin de fer.

Ces documents fourniront aux inspecteurs départementaux tous les
moyens nécessaires pour procède? aux vérifications qui leur sont de-
mandées.

S 4. Dans le cas où les inspecteurs vérificateurs viendraient à re-
connaître la présence dans un bureau ambulant d'agents ou de per-
sonnes qui y auraient indûment pris place, ils constateraient immé-
diatement le fait par un procès-verbal qu'ils transmettraient au Direc-
teur général par le plus prochain envoi.

S 5. Si quelque agent du bureau ambulant ne se trouvait pas
muni de la carte de circulationou bien, encore, si la feuille désignant
les agents de service n'était pas affichée, était incomplèteou inexacte,
ou n'était pas dûment émargée, les inspecteurs le feraientégalement
connaître par procès-verbal.

LA FORMALITÉ DU CHARGEMENT NE DEVRA PLUS ÊTRE APPLIQUEE AUX

DOCUMENTS DE COMPTABILITÉ X ENVOYER CHAQUE MOIS AUX INSPEC-

TEURS.

S 6. Les articles ao54 et 2064 de l'Instruction générale disposent

que les comptes n" 25 du produit de la taxe des lettres et les diverses
pièces de comptabilité à l'appui

,
ainsi que les états de contrôle

n° 3i lis et 29 bis seront formés en paquets à la fin de chaque mois
et adressés aux inspecteurs des déparlements avec la formalité du
chargement en franchise.

L'envoi de ces diverses pièces sous chargement ne paraît pas pré-
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senter une utilité réelle. D'un autre côté, cette disposition a le grave
inconvénient d'entraver le service dans plusieurs de ses parties, no-
tamment dans les bureaux ambulants qui, faisant fonctions de bureaux
de passe, se trouvent encombrés, dans les premiers jours du mois,
d'un nombre considérable de paquets chargés, généralement fort
volumineux, dont la réunion aux lettres chargées provenant des par-
ticuliers peut faire naître des accidents qu'il importe de prévenir.

S 7. Désormais, la formalité du chargement cessera en consé-

quence d'être appliquée aux envois de liasses de feuilles d'avis, de
bulletins n" 674 et aux autres documents qui doivent être réunis au
compte n° 2 5 ainsi qu'aux liasses de listes nominatives, aux états
n* 3i bis et 29 bis, et aux feuilles n° 8.

Les articles ao54 et 2064 ne sont modifiés qu'en ce point seule-
ment, que la formalité du chargement est supprimée pour l'expédition
des documents qui y sont mentionnés. Les autres dispositions de ces
deux articles

, notamment celles qui déterminent les époques aux-
quelles les documents dont il s'agit doivent cire envoyés aux chefs de
service départementaux, sont expressémentmaintenues.

OBLIGATION IMPOSÉE AUX DIRECTEURS DE VISER AVANT ET AI>RÈS CHAQUE

DISTRIBUTION LE LIVRE JOURNAL N* 287, DESTINE À CONSTATER LA

LIVRAISON DES CHARGEMENTS AUX DESTINATAIRES. MODIFICATIONS

INTRODUITES DANS CE DOCUMENT.

S 8. Les articles 800 à 8o3 de l'Instruction générale règlent les

conditions de la remise des chargements à leurs destinataires, soit au
guichet du bureau par le directeur ou le commis préposé au service
du guichet, soit à domicile par les facteurs, et les articles 818 à 822
de la même instruction traitent des formalités à remplir à l'égard des
chargements qui n'ont pu être distribués.

Des dispositions contenues dans les articles précités, résulte impli-
citement pour les directeurs l'obligation de s'assurer, d'une part, que
les chargements distribués ont été exactement et régulièrement
livrés; de l'autre, queles chargements non distribués sont fidèlement
réexpédiés ou envoyés en rebut par le commis du guichet dans les
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délais prescrits, on rapportés au bureau par les facteurs à l'issue de
chaque distribution.

S 9. Il est d'autant plus importantque chacundeces points soit l'objet
d'une surveillanceactive et soutenue, que la responsabilité de l'Admi-
nistrationet celle des directeurs n'est complètement dégagée qu'après
remise des chargements aux ayants droit et sur reç'u de leur part.

Quelques directeurs omettent cependantde vérifier ou ne vérifient

que très-accidentellement ou très-incomplètement si, en premier
lieu, l'agent ou le sous-agent par lequel un chargement doit être
distribué a reproduit exactement sur son livre journal n° 287 les
indications qu'il est tenu d'y consigner lui-même, et si, en second
lieu, le destinatairedu chargement a émargé le livre, où si le char-
gement existe toujours entre les mains du commis du guichet, ou si,
encore, il a été, suivant le cas, réexpédié ou envoyé en rebut par
ce commis, ou si, enfin, il a été fidèlement rapporté au bureau par
le facteur qui avait été chargé d'en effectuer la distribution.

Quelques faits de négligence qui se sonl déjà produits à ce sujet,
et dont plusieurs ont eu des suites fort regrettables, ont démontré
à l'Administration la nécessité de réglementer d'une manière plus
nette et plus précise ces détails importants du service, afin de ne
laisser subsister aucun doute dans l'esprit des directeurs sur les de-
voirs de surveillance qu'ils ont à remplir en ce qui concerne le service
des chargements, non plus que sur la responsabilité sérieuse qu'ils as-
sumeraient en se dispensant d'accomplir ces devoirs avec une ponc-
tuelle exactitude.

S 10. Les dispositions suivantes ont, en conséquence, été arrêtées,
et devront être strictement observées à l'avenir :

Le directeur ou l'agent chargé de le suppléer dans l'accomplis-
sement des travaux qui précèdent la distribution des correspon-
dances apposera son visa, après le répartement des chargements et
avant la sortie des facteurs, sur le livre journal n" 287 du commis du
guichet et sur celui de chaque facteur dans la tournée duquel un
objet chargé aura été compris. Un second visa sera également apposé
à la fin de chaque journée sur le carnet du commis du guichet, et,
à l'issue de chaque tournée des facteurs, en regard de l'inscription
des objets mis en distribution.

N° 25. 27
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S 11. Deux nouyelles colonnes ont été ouvertes sur le carnet

n* 287, à l'effet de recevoir les visa prescrits. En attendant que tous
les bureaux soient pourvus de carnets de ce nouveau modèle, ce qui
n'aura lieu qu'an fur et à mesure de l'épuisement des anciens carnets,
le* directeurs placeront dans les colonnes 13 et 14 du carnet actuel
le visa qu'ils doivent fournir avant la mise en distribution de chaque
objet chargé. A la fin de la journée pour le service du guichet, et à
l'issue de chaque distribution pour le service des facteurs, le visa

sera consigné, soit dans la colonne 17, au-dessous de la signature du
destinataire du chargement ou de son fondé de pouvoirs, soit dans
l'espace blanc qui fait suite à la colonne 17 et qui forme la marge du
carnet.

»
S 12. Il a été, en outre» apporté au nouveau carnet n° 287 les

modifications suivantes :

Les colonnes 6 et 7, destinées à recevoir l'indication de la taxe
perçue ou à percevoir pour le port des objets chargés, ont été suppri-
mées. La taxe de ces objets se trouvant toujours représentée sur leur
suscrïplion, soit par un ou plusieurs timbres-postes en cas d'affran-
chissement, soit par un chiffre, s'il s'agit d'un chargement d'office

non affranchi, la reproduction de ce renseignementsur Je carnet n'est
plus aujourd'hui nécessaire.

$ 13. Pour rendre plus facile aux sous-agents la description des
chargements dont la distribution leur est confiée, la disposition ac-
tuelle du carnet a subi,, en outre, un changement par suite duquel
la largeur des colonnes a été sensiblement augmentée. Celte amélio-
ration a été obtenue en prolongeant le cadre destiné à la description
du chargement et aux justifications des opérations auxquelles il doit
donner lieu, de la page gauche du carnet ouvert sur la page droite.

$ 14. L'Administration recommande d'une manière toute spéciale

aux chefs de service départementaux de surveiller la ponctuelle
exécution des dispositions qui précédent. Eux-mêmes, chaque fois
qu'ils procéderont à une vérification quelconque dans un établisse-

ment de leur ressort, se feront représenter les carnets n* 287 et y
apposerontleur proprevisa suivi de leur signature, après s'être assurés
si les nouvelles règles établies en ce qui concerne le tenue de ces do-
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cuments ont été exactementobservées. Ils consigneront jusqu'à nou-
vel ordre, dans un chapitre spécial qu'ils ouvriront a cet effet à la fin
de leurs rapports mensuels n° 618 et de leurs procès-verbauxn* 3oo,
le résultat de leur vérification sur' ce point, auquel l'Administration
attache une importanceparticulière,

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

GÉNÉRALE ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge du dernier alinéa de l'article 607 de l'Instruction gé-
nérale : SS 1 à 5 de la circul. n' 62 — Bull, n' 25.

En marge des articles 1758 à 1762 de l'Instruction générale et
des SS 1 à 5 de la circul. n.' 5k — Bull, n" 22. — SS / à 5 do la
circul. n° 62 — Bull, n' 25.

En marge des articles ao54 et 2064 de l'Instruction générale :
SS 6 et 7 de la circul. n' 62— Bull, n' 25.

En marge de l'article 79,5 de l'Instruction générale : S 10 de la
circul. n' 62 — Bull. n° 25.

En marge de l'article 818 de l'Instruction générale: S 10 de la
circul. n' 62 — Bull, n' 25.

En marge de l'article 823 de l'Instruction générale : S 10 de la
circul. n' 62 — Bull, n' 25.

Le Conseillerd'Etat
Directeur général des Postes*

STOURM.

CIRCULAIRE N» 63.
1M DIVISION. — 5e BUREAU. — VÉRIFICATION DES PRODUITS.

JUSTIFICATIONS A PRODUIRE X L'APPUI DES COMPTES DE GESTION

DES DIRECTEURS COMPTABLES EN CE QUI TOUCHE LA COMPTABILITÉ

DES TIMBRES-POSTES.

S 1". Les directeurs Comptables n'avaient à produire jusqu'à ce
27.
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jour, à l'appui de leur compte de gestion, aucune justification spé-
ciale en ce qui touche la vente des timbres-postes, qui, d'ailleurs,
forme un article du produit de la taxe des lettres. Les certificats

n* 910, dressés annuellement par les inspecteurs comme résumé de
l'ensemble des recettes, paraissaientsuffire égalementcomme moyen
de contrôle de celte partie de comptabilité.

Cependant ces certificats, qui ne présentent que le produit net de
la vente des timbres-postes,laissaientune lacune dans les comptes de
gestion, en ce sens qu'on n'y retrouvait aucun détail de la compta-
bilité de ces timbres.

S 2. En effet, les envois de timbres-postes sont faits directement

par le garde-magasin central à tous les comptables de l'Administra-
tion, qui transmettent les lettres d'envoi et les accusés de réception
à l'inspecteur chargé de dresser le certificat n" 237 bis, lequel est
remis avec les pièces à l'appui, le 5 de chaque mois, au directeurcomp-
table, afin d'établir le compte n* 12 sexiès, conformément aux pres-
criptions de l'article 2296 de l'Instructiongénérale. Mais ce mode de
procéder ne tend qu'à présenter le produit de la vente des timbres-

postes cumulé de mois en mois pour tout le département, sans égard

aux mutations de directeurs comptables, en sorte que, lorsqu'il y a
coupure de gestion, il devient impossible d'attribuer à chaque comp-
table la partie de ces opérations qui lui est propre.

S 3. Il a donc étéjugé utile de compléter le système de celte comp-
tabilité, dont leprincipe et les règles restent d'ailleurs les mêmes, en
disposant que les directeurs comptables eussent à l'avenir à dresser

exactementleur compte de gestion, de manière à présenter le détail

par nature de timbres-postes reçus pendant l'année, le produit brut,
la remise de 2 p. 0/0, et enfin le produit net à leur charge.

S 4> En conséquence, les directeurs comptables devront désonnais
produire à l'appui de leur compte de gestion un compte-matière

fournissant les renseignements qui viennent d'être indiqués; ils en
trouverontles éléments nécessaires sur les certificats n* 237 bis.

S 5. A cet effet, il sera expédié à la fin de chaque année auxdirec-

teurs comptables, par les soins du bureau du matériel, des imprimés
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à cetusage et les inspecteursremettront immédiatementdesformules,

n* 237 bis à ces agents, pour qu'ils y puissent porter les totaux men-
suels du certificat transmis le 5 de chaque mois à la direction
comptable. '

S 6. La colonne a de ce document indiquera les mois, et les
totaux seront cumulés de mois en mois, de telle sorte que les totaux
du mois de décembre représenterontles opérations de l'année entière.
Par exception et pour 1857 seulement, on prendra les totaux géné-

raux du certificat de septembre, auxquels seront ajoutés, ainsi qu'il
vient d'être dit, les totaux des mois suivants.

S 7. Mais, lorsqu'un directeur aura cessé ses fonctions dans le
courant de l'année, il devra être procédé autrement et l'on se confor-

mera, par analogie, aux prescriptions de l'article a3o6 de l'Instruc-
tion générale.

S 8. Dansce cas, le directeur sortant ajoutera,aux totaux généraux
du mois qui aura précédé celui de sa mutation, ses opérations parti-
culières pour le mois pendant lequel la séparation de gestion a eu
lieu, el le directeur entrant établira un nouveau relevé qui compren-
dra ses opérations personnelles à partir du jour de son installation,
et celles des autres directeurs du département pour le mois entier.

S 9. S'il doit être bien entendu que les totaux applicables à la ges-
tion précédente ne seront point ajoutés aux chiffres du relevé de la
nouvelle gestion, on ne doit cependant pas perdre de vue que les
totaux généraux réunis de ces relevés devront être conformes, en fin
d'année, à ceux du certificat dressé par l'inspecteur pour le mois de
décembre.

S 10. Quant aux directeurs comptables entrés en fonctions posté»
rieurement au 1" janvier de l'année courante, ils devrontdemander

aux inspecteurs les éléments dont ils ont besoin pour établir dès à
présent les relevés qui serviront à dresser,d'une part, le compte ma-
tière des timbres-postes afférent à leur nouvelle gestion, et, d'autre
part, celui qui concernera les opérations de leurs prédécesseurs. Les
inspecteurs auront donc à veiller spécialementà ce que ces opérations
atteignent un degré de complèterégularité.
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ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION

GÉNÉRALE.

»

En marge de l'article 2296 : SS 5à 9 de la cire, n" 63.—Bull, ihens.
n'#5.

En marge de l'article 2S10 s $ k de ht cire, h* 63. —* Bull. mens,
n' 9$i

Le Conseiller d'État
DiVèoWàï tjéàéMl des Postes,

ST0ÙRM.

GIRCDLAIRfe
N° 64.

2* DIVISION. — 5* BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

RÉDUCTION DX» DÉLAIS DE PAYEMENT ET DE REMBOURSEMENTPOUR LES

MANDATS D'ARTICLES p'ARGËNT DÉLIVRÉS EN ALGÉRIE A DESTINATION

DR LA FRANGE.

i 1". Le délai pendant lequel soht payables les mandats d'arlicîes
d'argent délivrés en Algérie pour l'Algérie ou à destination de la
France à été fixé à six mois (article 136a, 6' alinéa, n" a*, de l'Instruc-
tion générale). Par suite le remboursement des mandats de l'espèce
détruits, perdus ou égarés, ne peut avoir lieu, sur autorisation*
qu'après un délaide hetrfmois (article 14591 6* alinéa, n° a", de la
nlérne instruction).

S 2. Ces délais de payement et de remboursement n'ont donné lieu
à aucune réclamation en ce qui concerne les mandats délivrés en
Algérie pour l'Algérie. Les difficultés de communications qui existent
encore entre les différents centres1 de population des possessions fran-
çaises du nord de l'Afrique motivent suffisamment les délais fixés par
les ortkld» précités. Mais il n'en est pas dé même pour les mandata
délivrés en Algérie à destination de la France. Dés relations de tonte
espete unissent l'Algérie à ta métropole. Chaque jour Voit s'accroître
la fréquence et la rapiditédeà côrncflUrtic&lkinsqui s'établissenteiitre
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elles. Aussi les délais par suite desquels les mandats délivrés en Al-
gérie pour l'Algérie, et les mandats délivrés en Algérie pour la
France se trouvaient soumis à une règle commune, ont provoqué de
justes réclamations qu'il; importait de faire cesser.

S 3. Après examen, l'Administration a pensé qu'il y1 avait lieu de
restreindre la durée de ces délais k celle que déterminent lès règle-

ments pour les mandats circulant en France,et elle à soumis à S. Exè.
M. le Ministre des finances, qui l'a approuvée le 28 août dernier^ la
proposition de décider qu'à l'avenir les mandats, délivrés en Algérie
à destination de la France, seraient payables pendant deux mois,
à partir de l'époque du versement des fonds, et remboursables,sur
autorisation, après trois mois depuis la même époque;

S 4. En conformité de cette décision les articles i36a et i45n de
l'Instruction générale seront modifiés de la manière indiquée ci-
après :

Article 1362, 3'alinéa.
A la place des mots :

« Les mandats délivrés au profit de toute personne à destination de

«
la France, »

Mettre ceux-ci :

« Les mandats délivrés en France et £n Algérie au profit des part-
iculiers, à destination de la France, *

Même article, 6' alinéa, n* a°i
Remplacer les mots :

1 Les mandats délivrés en Algérie pour' l'Algérie 6u à destination
«de la France,»

.
Par ceux-ci :

« Les mandats délivrés en Algérie pour l'Algérie au profit des par.
« ticuliers. »

Article 145g, 3' alinéa.
Substituerà cet alinéa :

«
Pour les mandats délivrés au profit de bute personne à destina-

it tion de la France, »
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Un alinéa ainsi conçu :

« Pour les mandats délivrés en France et en Algérie au profit des

« particuliers à destination de la France. »

Même article, 6" alinéa, n° 2*.

Au lieu des mots :

« Pour les mandats délivrés en Algérie pour l'Algérie ou à destina-

« tion de la France, »

Mettre ceux-ci :

«
Pour les mandats délivrés en Algérie pour l'Algérie au profit des

«
particuliers.

»

RAPPEL À L'EXÉCUTION DES FORMALITÉS PRESCRITES PAR L'ARTICLE l42l
DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

S 5. L'Administration a remarqué que les directeurs semblent
perdre de vue l'importance de l'exécution rigoureuse des prescrip-
tions de l'article ifr-n de l'Instruclion générale, relatives aux men-
tions à faire tant au registre n" 17 qu'aux mandats ou autorisations
de payement, des pièces justificatives sur le vu ou la production des-
quelles le payement est effectué. Des faits récents, et qui ont entraîné

pour les directeurs une responsabilité pécuniaire, ont donné, pour
quelques bureaux, la preuve d'une négligence très-regreltable sur ce
point. C'est surtout en ce qui touche les justifications à produire pour
les militaires voyageant isolément, que l'inexécution des formalités
prescrites par l'article précité s'est fait remarquer. Les directeurs se
contentent d'indiquer que le payement a été fait sur le vu d'une
feuille de route, sans énoncer en même temps le lieu où cette pièce a
été délivrée, la date et le numéro d'ordre qu'elle porte, enfin, le ré-
giment ou l'autorité militaire dont elle émane. Il est très-important,
aussi bien dans l'intérêt des directeurs que pour la bonne exécution
du service, qu'aucune de ces formalités ne soit omise. L'Administra-
tion recommande, d'ailleurs, à tous les agents, non-seulement de
relever avec soin sur les feuilles de route ou autres pièces-justifica-
tives qui leur sont présentées les indications exigées par les règle-

ments, niais encore de s'assurer que ces pièces réunissent toutes les
conditions d'authenticité désirables. S'ils avaient de graves raisons
de penser que les justifications produites sont entachées de fraude,
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ils ne devraient pas hésiter à en référer sur.lc-champ aux autorités
civile» ou militaires compétentes.

RECOMMANDATIONS DIVERSES. ÉTABLISSEMENT DES COMPTES N° 66a

ET N° 5o. PIÈCES À L'APPUI. ENVOI À L'ADMINISTRATION.

S 6. L'établissement des comptes n" 662 ' des articles d'argent

reçus laisse à désirer sur plusieurs points, et notamment en ce qui
touche l'exécution des prescriptions de l'article 2067 de l'Instruction
générale relatives : 1° à l'inscription au tableau récapitulatif, placé
en'tête de ce compte, des renseignements statistiques concernant les
mandats délivrés au bureau ; 2° à l'insertion de feuilles intercalaires,
lorsque le nombre de mandats déposés ne permet pas de les inscrire

sur une feuille double. Il importe que les données statistiques four-
nies par le tableau susmentionné soient présentées clairement, afin
qu'elles puissent être facilement relevées et assurent aux résultats gé-
néraux, dont ces tableaux sont les éléments, toute la certitude dési-
rable. L'insertion des feuilles intercalaires n'est pas moins indispen-
sable pour faciliter la bonne exécution des travaux auxquels les

comptes n° 662 donnent lieu dans les bureaux de l'Administration.
Enfin, les directeurs doivent'bien se garder de faire aucune inscrip-
tion ou annotation dans les colonnes n" 10, 11 et 12 des mêmes
comptes, lesquelles sont exclusivement réservéesà la constatation des

travaux de l'Administration.

S 7. Des irrégularités se font aussi remarquer fréquemment dans
la rédaction des comptes n° 5o des articles d'argent payés. Beaucoup
de directeurs négligent encore, nonobstant les dispositions formelles
de l'article 2068 de l'Instruction générale et les avertissementsqu'ils
ont reçus, d'inscrire séparément sur ces comptes les mandats appar-
tenant aux différents exercices. Le report, au verso des mandats et
des talons, des numéros inscrits aux comptes n° 5o, est fait très-in-

exactement. Des lacunes existent souvent clans la série des numéros.
Les timbres à date du bureau qui doivent être apposés tant sur les
mandais que sur les talons sont appliqués avec une négligence
très-répréhensiblc. Non-seulement ces timbres sont illisibles, mais

encore ils ne concordent pas avec la date écrite à la main au-dessus
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de l'acquit. L'Administration appelle toute l'attention des directeurs
sur cette apposition des timbres à date. Le manque de netteté des
empreintes, tant sur les talons que sur les mandats, entrave le service
d'une manière fâcheuse, et peut avoir des conséquences nuisibles
aux intérêts du trésor.

S 8. Aux termesde l'article 1396 de l'Instruction générale les man-
dats qui ne peuvent plus être employés pour cause d'annulation doi-
vent être joints aux comptes n° 662. Cette prescription est souvent
négligéepar les directeurs. Il en résulteque les mandats annulés s'é-
garent et que la non-représentation de ces pièces relarde, en cas de
sortie de fonctions, le remboursementdes cautionnements des comp-
tables. Quelques directeurs croient devoir, contrairement aux dispo-
sitions du même article, détacher, du mandat et du talon annulé, la
déclaration de versement, Rien n'explique la séparation de cette dé-
claration qui doit rester adhérente au mandat et au talon. D'autres
omettent de joindre aux comptes n° 5o, à l'appui des mandats 'de

sommes supérieures à 200 francs, l'avis déversement qu'ils ont reçu
du bureau envoyeur. Ils attachent à tort aux talons, au lieu de les
fixer aux mandats eux-mêmes, les procurations, déclarations de ver-
sement et autres pièces justificatives de la dépense. Les mandats sont
les seuls titres admis en comptabilité, c'est donc à ces mandats et non
aux talons que les pièces justificatives doivent être jointes. Enfin ils
roulent ou placent, sans ordre, dans les comptes n° 5o, les
mandats payés, qui arrivent à l'Administration tout froissés, et re-
tardent ainsi les travaux de vérification dont ces mandats sont.
l'objet:

S 9. Une dernière recommandation doit ici trouver sa place. Elle

concerne les inspecteurs et se rapporte à l'envoi à l'Administration,

par ces chefs de service, des comptes n° 662 et n° 5o des bureaux de
leur déparlement, après l'inscription qu'ils en ont faite sur l'état
n* 717. Il convient, pour cet envoi, de faire une liasse des comptes
n* 662 et une liasse des comptes n" 5o. Les deux liasses doivent en-
suite être réunies par un tour de ficelle avant d'être placées dans le
paquet qui doit les contenir. Les inspecteurs comprendront l'utilité
de ces précautions; les deux espèces de compte dont il s'agit étant
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dans les bureaux de l'Administration l'objet d'opérations distinctes,
confiées à des agents différents, il est nécessairede ne point retarder,
à l'arrivée, la remise de ces documents aux agents qu'elles concer-
nent.

ANNOTATIONS k TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT su5 L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE.

En marge des articles i3Ô2 et i45g : SS 1 à U de la circiil. n' 6*4.

— Bull. n° 25.

En marge de l'article îliii : S 5 de la circul. n' 6U. — Bull. n° 25.

En marge de l'article 2067 : S 6 de la circul. n' 6*4. — Bull, n' 25.

En marge de l'article 2068 : S 7 delà circul. n' 6b. — Bull, n' 25.

En marge des articles i3g6, 2069 et 2070 : SS 8 et 9 de la circul.

n* 64.— Bull, n' 25.

Le Conseiller d'État

Direoteur général des Postes,

STOURM.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

1" DIVISION.
Bâtiments en partance pour les Colonies et autres pays d'outre-mer.

2"luiKAV. NOTA. L'Administration des Posté» fuit tout ce qui est en «on pouvoir pour connaître la_ -date réelle do départ des bâtiments en partance pour les colonies et antres pays d*outre-mer;
_ , mais elle ne saurait affirmercependant que les bâtiments ci-après désignés partirontexacte-Correspondence ment aux jours indiques.—-Lesdirecteurs sont aatoriséa à communiquer le présenttableau

étrangère. auK ^jjteur8 j0 jourDaux qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les rensei-
gnementsy contenus, comme étant de naturo à intéresserle public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LA 6' COLONNE.

St. signifie Steamer on I V. signifie Bâtiment à I C. signifie Commerce.
Bâtimentà vapeur. I voiles. 1

M" BATES PORTS K()Jts XiTCM T0K_ CAPIT11KBS,
d'or- BBSTIK1TI0K5. des de .... <*e» «moteurs
dre. départs. départ. d" h""""»»», batim»" *A0,!- ou agents.12 S 4 5 678

S 1". — Bâtimentspartant desports de Francepour les coloniesfrançaises (A).

1 Guadeloupe 15 octobre.. Le Havic,. Alexandre V. C. 350 Garnier.

2 Guadeloupe.. 1"novembre. Le Havre.. Olympe V. C. 300 Glèbe.

3 Martinique 14 octobre.. Le Havre.. Occidental V. C. 300 Hébert.

4 Martinique 28 octobre .. Le Havre.. Clémentine V. C. 350 »

5 Réunion 25 octobre.. Le Havre.. Louis-Napoléon... V. C. 500 Delaunay.

5 2. — Bâtimentspartant des ports de France pour Us pays étrangers d'outre-mer (u).

6 Babia 5 octobre... Le navre.. Paul-Hubert V. C. 350 Ribes.

7 Bnenos-Ayres 20 octobre.. Le Hsvre.. Corneille V. C. 450 Billard.

8 Guayra (La) 5 octobre... Le Havre.. Caracas V. C. 200 Onfroy.

9 Havane (La) l"novembre. Le Havre.. Methurin-Cor V. C. 400 Bourdin.

10 Lima 30 octobre.. Le Havre. Cincbas V. C. 600 Mobouas.

11 Maragnan 25 octobre.. Le Havre.. Havre V. C. 260 Bos,

7 Montevideo 20 octobre.. Le Havre.. Corneille V. G. 450 Billard.

12 New-Orléans 30septembre.Le Havre.. Zenobia V. C. 800 Peteis.

(a) Les habitants de la France peuvent expédierpar eelte voie des lettres ordinaires et des imprimé, de
toute nature. L'affranchissement est facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime pour
port do voie de mer et de la taie terriInriate applicable eu cas d'affranchissementaux lettres du même poids
circulanten France de bureau a bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au p3rl d'embarque-
ment désigné daha la 4* colonne, à raison de 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.

(B) Les habitantsdo le France peuvent expédier parcette voie des lettrée ordinaires, des échantillons de
marchandises et des imprimes de toute nature. Ces objets doivent être affranchie jusqu'au port de débar-
quement désigné dans le 2a colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 cent, par
7 grammes1/2. Le taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de 60 cent, par 22 grammes 1/2
ou fraction de 22 grammes1/2. La taxe d'affranchissementpour les imprimée est do 8 cent, par40 grammes
ou fraction de 40 grammes.
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«•• DATES rouis nom KsTtrai 10Jlm cApiTiwee,
d'or- BBSTIlMTloltS. des de des ermeteure
dre. départe. départ. de» »«"»«>«*. bitim-u »«.. 00 ,gen„,12 î 4 5 6 7 8

13 New-Orléans 15 octobre.. Le Havre.. Nuremberg V. C. 000 Schneidau.

14 New-York 5 octobre... Le Havre.. Roeh-Land Y. C. 800 Brown.

15 New-York 15 octobre .. Le Havre.. Zurich V. C. 800 Rich.

16 New-York 25 octobre .. Le Havre.. Mercury V. C. 900 French.

11 Para (Le) 25 octobre.. Le Havre.. Havre..... V. C. 260 Bos.

17 Port-au-Prince (Le). 20 octobre .. Le Havre.. Pauline Y. C. 300 Enet.

8 Porto-Cabello 5 octobre ... Le Havre,. Caracas V. C. 200 Onfroy.

18 Rio-Janeiro 1" octobre.. Le Havre.. Franco et Chili.... V. C. .650 Tallibart.

29 Rio-Janeiro 16 octobre.. Le Havre.. Pétropolis Y. C. 650 Bailly.

20 Rio-Janiero î"*novembre. Le Havre.. Victoria V. C. 600 Monniere

21 Saint-Thomas 10 octobre .. Le Havre.. Georgina Y. C. 400 Poutbieu.

22 Valparaiso 1" octobre.. Le Havre.. Virginie Y. C. 500 Moulin.

23 Valparaiso 10 octobre .. Le Havre.. Sourabeya Y. C. 600 Penthièvre.

24 Vera-Crui (La)... I" octobre.. Le Havre.. Amélie V. C. 400 Carcsmel.

S 3. Bâtimentspartant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies et autres pays
d'outre-mer (c).

25 Adélaïde I"octobre.. Londres... Hope I V. C. 818 For»1er.

26 CapdeBonne-Espér.5 octobre... Liverpool.. Lady Franklin.... Y. C. • Knowles.

27 Canterbary 1"octobre.. Londres... Rochampton V. G. 800 Bradsham.

28 Canterbury....... 1" octobre.. Londr Palmyra. ... V. C. 706 Thisrney.

29 Geolong. 5 octobre ... Londres... Bermendsey...... Y. C. 507 Burling.

30 Geelong 5 octobre... Londres... Nemisis V. C. 444 Roberts.

26 Maurice 5 octobre... Liverpool.. Lady Franklin.... Y. C. » Knowles.

31 Madère 8 octobre.... Sauthampt. Cornet V. C. » Partridge.

32 Melbourne........ 5 octobre... Liverpool.. Invincible Y. C. 1,767 Johnson.

33 Melbourne 9 octobre,.. Londres... Swiflsure. V. C. 1,326 Pryce.

28 Nelson 1" octobre.. Londres... Palmyra V. C. 706 Tierney.

34 New-York 7 octobre... Liverpool.. Kangoroe V. C. » m

28 Otago 1" octobre.. Londres. .. Palmyra V. C. 706 Tierney.

27 Otago 1" octobre.. Londres... Rochampton | Y. C. 800 |Br«dsham.

(c) Les habitantede la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaireset des imprimés de
toute nature. Ces objets doivent être affranchi* jusqu'au porl de débarquement désignédsns la 2* colonne;
ils doivent,en outre, porter sur l'adresse les mots : Vois aAn^UUrrt; BAlimenti d» commerce,et menas, s'il
«si possible,le nom du port anglais d'embarquement. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de
80 cent, par 7 grammes 1/2 ou fraction de 7 grammes 1/2. La taxe d'affranchissement faut les* im-
primés est de 12 centimespar 40 grammes ou fraction de 40 grammes.
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»»•DIVISION.

4« «TOKAB, CHANGEMBNTS DANS 1A CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX
*"' DE. POSTE.

aicTtox
du servies

ii i.rural;

(Les directeurs de» postes (ont |ntorisés e communiquer le présent tableau aux éditeurs de joprncux qui
Feraient disposés à reproduire dant leurs feuilles'les renseignements y contenus, comme étant de 4ature II
utéresser le BOÏllc.)

TTrT'W1- I ..'' N il .... .
»•*!t i i. I

.
H..I11. n sasa i„,.n.iui_t—

BOUS rjtJS* COUMDSES BVttAVX StJBIADX

DBFABTSfctlBTS. ou qui les desservent qui les desservirent

autres localités. on ce moment. à l'avenir.

,
j

. .
1 ; ,.! ' .' 1 ' "

!Mon(e 1,. \
Olmi La, Porta..., Vescovato.
Prunelli di Caiaconi

•

Boulay d'Acheres. \ H,mei>uï do la
Eure-et-Loir.... Les Chaises > commune de Chartres.. Chateenneuf-ea-Thyme-

Lievreville ) Clevilliefs... rais.

Bernède
Lanui Aire - sur - l'Adour Bareetanne-dn-Gera.cm...,,...., 5eg0;;'.';;;.;v;.;;;;;;;';';;;;;; .H*»).
SainttGermé ..a.......... Barcelonne-du-Gsrs. Riscie.

„ , Montmartin-suT-Mer
„ .„Manche...,.,, H « "H
Hegneville,..,,.., Cputences.

Baslieux-eur-Cbatillon ,.. \
Belval ,..!

Marne. ,.....f Champlat \ Part-l-Binson Châtillonjnr-Marna.
Cuchery ....»•• < •

l
iNeuvUle-aux-Luris ,

J

Pulversheim ,.. I Ensisheim........}
Bollwiller ! J BoUwiller (1).
Feldkirch rt....|

«..
(

-u , ... \ Soulti-Hanl-Rhin,. Inartmannswiiler »*••[
Ungersheim •••••. 1

Seios-lnHMsuro. Hodeng-au-Bosc Blangy-sur-Brejle.. Senarpont (Somme).

(1) Etablissement de poste de nouvelle création.U=======^
— ., —~ ==s=ss==.
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1" DIVISION.
2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX. ~

*• MMAtr.

,
V section.

REPRESSION DE LA FRAUDE. -

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.

218 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir
affranchi des lettres au moyen de timbres-postesayant déjà servi, ont
été notifiées à l'Administration en août 1857.

Ces décisions comportent 33 acquittements et i85 condamnations.
Dans le courant du même mois, 347 délits d'infraction à la loi du

16 octobre 184g ont été signalés ; 44 n'ont pas été déférés à la justice

pour insuffisance de preuve matérielle.

Transports illicites de correspondances.

378 procès-verbaus de perquisitions effectuées en exécution d«)

l'arrêté du 27 prairial an ix ont été rapportés pendant le mois d'août;
.

95 ont constaté la saisie de correspondances transportées en fraude.
Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression
dans les proportions suivantes :

Gendarmerie a34 procès-verbaux, g saisies.
Douanes et octrois.. 3g 3g —
Postes io5

n — 47 —
Pendant la même période, 126 propositionsde transactionsont reçu

l'approbation ministérielle.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers
d'affaires affranchis aux taux déterminés parla loi du a5 juin i856,
a motivé à la rédaction de 176 procès-verbaux d'infraction à l'ar-
ticle g de ladite loi, pendant le mois d'août 1857.
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3° FAITS DIVERS.

1» DIVISION. Rsixrâ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
~~ d'Août 1857par le Conseil d'administrationdes Postes.

S* ir 4* SBMAOX.
."-~r_ -'~ 1" PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS
»BS ACBXTS. ^^DÉTAIL Service'

„ .
Service' NATURE

d'exploi- 5,r"M des
talion it, départements. bureau»

jM a Paria. ambulants. jtf.

é ,4 g "§ -
| "k.sà j >.

fAÏTIS COaTMIBIs. I 'S ! 1 S S "S li i- S "i POUITIOBS.I Jï J 1 J 1 il! J

1 234567°89 10

;,
Abandon de fonction* et * m mm X » » m Révocation*

prévention! gravesd'in-
délicatesse.

Absence prolongée après ••1*1* mm Retenuede moitiédatrai-
r«ipintîoa da congé, tement pendant toute

la duréedel'absence.—Retenue de 8 jours de
traitement.

«Abus de confiance. .,•••> *1*#1* mm Révocation aprèscondam-
nationjadiciaire.

Altération d'écritures..*. » 1 * m * m * * Retenue de i5 jours de
traitement.

Application arbitraire de
m » 1 • » « mm Retenue de a jours de

la taxe a une dépêche traitement.
deservicerdjruUarement
Mntre-aignée.

Approvisiannememlinsuf- • • 3 • * • mm Idem»
fiM&tdetimbres-postes.

Constatation inexacte do * « S « « * mm Retenues de % jours a
contenu des dépêches 10 jour» de traitement,
arrivantes.

Déconsidération résultant
m » 1

m {m n » m Révocation.
de faits graves d'immo-
ralité.

Défautde surveillance... 2*71*» » m
Blâme. — Retenues de a

a 10 joa» de traite-
ment. — Rembourse-
ment de l'indemnité de
5o francs due pour

* perte d'une lettre char-
ge.I Délivrance d*nn certifi- «a 1

m m m * m Retenue de 5 jours de
eat constatant l'entrée traitement.
d'une lettre dans le
service.

A aipotria... 2 2 19 1 3 * mm
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NOMBRE ET QUALITÉS

DIS AOBKTS.

DÉTAIL Service „ .
Service NATURE

d'eiploi- Se">" de.
talion a„ dJp,rUmenU. bureaux

j__ a Fans. ambulants. .
. a»

5 .-s É J --
I !U«

.
r-AuTis coimiais. 1 ."ë g. I s 'H s i|S | BDBIÏIOBS.I il s 1 J «3 li-l 1

a »« s a » ||.^
1

234567°89
10

RKFOBT 2 2 19 1 3 * * *

Dépêche incendiée par » #' 1 * * * » m Retenue de a jours de
suite dedéfautdesoins. traitement*

Désordres graves de ges- » * 2 * * 1 mm Retenues de io et i5 jours
tiun. de traitement.—Révo-

cation.
Dettes et désordres de * * m m m m # 1 Suspension de fonctions

conduite. et radiation des cadres
des bureauiambulants.

Emploi d'aide non-auto- » « 1 * » * * Retenue de a jours de
™»é. traitement. |

Faits de négligence dans « # 1* #*# * « Retenue de 5 jours de
l'expédition d'une lettre traitement. j

chargée et dans la re- !

mise de 3 versements '

a la recettede» finances.
Fausses directionsde let- #..1*3* * m Retenues de a à 5jours(de

très et de dépêchas. traitement.
Incondutte * « # * 2 * • « Changementde résidence.

— Révocation.
Irrégularités commises * » 21 * m m » « Retenue de a jours de

dans l'expédition dos traitements
correspondances pour
l'étranger.

Irrrgulanlcsenm&tièrede * * 35 * 6 2 * « Retenuesdo i à 15 joursde
chargement. traitement.

Irrégularités dans la re- « * n M m 1 mm Retenue de s jours de
mise d'une lettre revu- traitement.
tue d'un timbre-poste
présume fr<tudulimx.

Irrégularités commises * m 5 « m m m § Relenuesdes et 5 joursde
dans l'expédition des traitement,
dépêches.

Légèreté de conduite...* m a » m mm 1 Radiation des cadre* des
bureaux ambulants*

Manquement a la disci- m m » » m m m \ Retenue de a joui» de
pline et mauvais vou- traitement,
loir.

Mauvaise confection de * » 18 - 1 * m » Retenues de î a 3 jours
dépêches. de traitement.

Négligence persistante * m 1* » 1 m m m
Retenue de 5 jours de

dans 1'ex.écutiondu aer- traitement,
vice.

A MrOftTXa.. s
2 2 105 1 16 4 m 3

I
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(SOMBRE ET QUALITÉS

DES AGBHTS.

DÉTAIL Service
„ .

Sorvice SATURE
d'expbi- Ser,,c» des
uuott des départements. buronux

j„ a Paris. ambulants. ^
•v. -s s ë ^ 5 .§>.« i ^

FAUTIS COSÏMISBS.
J'IL S ~ *g

« -*
!

S
'I *»««!•»*

s i"£ "s £ S 1? 3 § * 1
-h o ^ £ g © i 3u;g rj« sa u w g •S*'*

1 234567^80 10

REPORT 2 2 105 1 16 4 * 3

Négligence à se confor- * r 2* m n m w Retenue de a jours de
mer aux ordres du chef traitement,
de service.

Négligences ayant occa- # # 2 * * * 21 Blâme. — Retenues de a
sionné le retard ou la ù i5 jours de traite-
perte de lettres con- ment,
lices au service.

Non-établissement des ro- # # 1 * * * m tt Retenue de i joutl de
levés du nombre d'oh- traitement,
jets manipulés.

Omisdion de formalités •#!**# # * Idem*
dans l'envoi d'un avis
de versement d'un ar-
ticle d'argent au-des-
sus de aoo francs.

Omissiond'envoi de feuille
*T » 1 * * » mm Idem,

d'avis dans une dépê-
che.

Rédaction irréguliere des * * 1 * * * mm Idem,
bulletins n° 183 des le-
vées de boîtes aux lettres I
supplémentaires. I

Refusd'affranchir,au prix • "a 1» " mm m Idem*
du tarif des lettres or-
dinaires

p
des papiers

placés sous bandes.
Retard dans la réexpédi- #»!*** mm Idem*

tion d'une lettre.
Returd dans l'expédition * * 2 » * « mm Idem*

des dépêches. \
Retard apporté dans le» * 1* * * « * Idem*

versement du prix des
timhres-postes.

Saca & dépêches von re- » * 8*** 3 « Idem»
tournés à l'envers.

TOTAUX 2 2 126 1 1G 4 5 4

Nombre d'agents punis. . 1Q0
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2* PARTIE. — sons-ASBNTs.
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NOMBRE ET QUALITÉS
DES 800S-AGUTS.

DÉTAIL J?erv;cf
e .

Snrwca NATCRE
a exploi- Service des
,**tÎ0B des départements. bureaux

des à Parrt' ambulants. dw

FAUTES COMMISES. 'g g g g J E J g. g 3 g g
"f f I PVJUTIOHI.

- H? s s~ |s h ^s ?s is.»
s gj*1 t * «s «3g 5..S s^ 'S • g* «.g £.3 £~ £**£ °-ë ^-55

1 23456789 10

Abandon de fonctions,.. * » * m 2 1 * # Révocation.
! Abus de confiance , m m m 1 2 » * m

Idem,
Apposition défectueusedes ««#«5'' * Retenues de a à 5 francs»

timbres alphabétiques.
Attentat a lu pudeur....

m m * m \ » m m
Révocation*

Complicité de vol...... m m M H \ * m m
Idem,

Déclaration tardive du # * * *» 7*# * Retenue de 10 francs*
produit des lettres re-
cueillies et distribuées
en cours de tournée.

Détournementde ce pro- m m » m 5 # * Révocation*
duît.

p

Déconsidération résultant \
m m m 1 » •* * m

Idem*
de légèretédeconduite.

;

Défaut d'approvisionné- # # 2 * m » » * Retenue de i jouide txai-
mentdetimbres-postes. tement.

Distribution confiée s. des * * « 1 19 * * m Retenue de 5 jours de
tiers. traitement.—Retenues

de 3 a 10 francs*
Détournement ou tenta- 2**1 m * m m

Révocation.
tive de détournement
sur le produit des taxes ;

de lettres. '
Emploi de timbres alpha- m m m m 1 * * * Idem.

bétiques frauduleux,
Inconduite et négligence

,
m m 1 1

m * m M
Révocation.— Retenuede

grave. >
5 jours de traitement.

Insubordination, et négli- ' a m à m 7 * m
1 Suspension de fonctions

gence dans le service. pendant un mois. ---Révocation.
Intempérance. * 1 1 * 11 * * « Rcleuueadeâàiojoursde

\ ; traitement.—Retenues
de 5 à 10 francs.

—-Changement de rési-I! dence. — Suspension
de i5 jours à i mois.

ï ' — Révocation.
Interversion de tournées. m m m m 3 » * m Retenue do 3 francs.
Lenteur dans l'exécution ***• 1 # * m Retenue de 6 francs,

du service.
Lettre mal distribuée...1

m *r m t> * * Retenue de x jour de trai-
tement.

AUFOITB*.... 3 1 4 5 65 II
» 1l l [ l 1 1 l \
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NOMBRR ET QUALITÉS

DIS SOUS-AGBNTfl.

»
Service Service

«a—™—DETAIL d.wplûi. sarvice des »*TURE
talion

(
d„ départements. *!"•"

a Pans. ambulants.

a S 3*

P . fi J a
M-

S 2 S | -5 I
gfAOTIS COMsUSIS. S

" -S 1 a s. S S 5 S -ï « ^ * S S S YVKIT10XS.

1 23456780 10

RXPOBT.. *,. «.. 3 ' 1 4 5 65 1 * 1

Lettres rapportées eu re- * # * m 3* * m
Retenue de io francs. —but sans avoir été pré- Suspension de fonc-

sentees aux destina- tion» pendant 10 jours.
taires.

Manquements a la disci- * » 1 # 16 » • * Retenuedo 5 joursde trai-
plîne. tement.— Retenues de

i à io francs. —Chan-
gementde résidence.—
Suspension de IO à ao
jouie;

Manquement au service m m J m m m m • Révocation.
ayant occasionné la
perte d'un changement.

Négligence dans Pexpédî- u m m m m * m 1 Retenue de 5 jours de
tion des dépêches. traitement.

Négligencedans le* recber- « * 1 » m m m m
Retenue Je a jours de

che des, destinataires traitement.
dea lettres.

Négligence dans iVxécu-
m m m 2 m m m 0 Retenue* de a à 5joursde

tïon du service. traitement.
Négligence 1 rentrer eu * * * * 4*« * Retenuesde 8 a i5francs.

bureau a l'issue des
toornées.

Perle d'un chargement. m m m \ m m m m
Révocation.

Retard apporté dans le *,* * 1 » 8 * » * Retenuede a jours de traï-
service de la dîstrîbn- tement—Retenues de
tion à domicile. î a. h francs. — Chan-

gement de tournée. —Révocation.
Sacs a dépécbes non re- m m m m m m X

m
Retenue de a jours de

tournés à l'envers. traitement.
Transportet distribution • * « «2*

m m Retenuesde 5 et io francs.
en dehors du sert ice de
notes tenant lieu de
correspondance*

Violation du secret des m m m m 1** # Révocation.
lettres.

TOTAUX 3 1 8 8 99 1 1 2

Nombre de sont-agents 123
punis... *...•*>.....
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1" DIVISION.

3' BOBBAU.

3* PARTIE.

(Exécution des articles 1470, 2155, 2161 et 2203
de l'Instruction générale.)

Application d'amendes.

H0M3RE DE CONTREVENANTS

ATTACIKS« SBBTICE
NATUHE ^^__ MONTANT

d'ex- dee ju
BBS FAOTE. OOM...BS. ^.^.^ ^^ bn„.« "•"•»>>

à Paris. ments. butants.

1 2 3 4 5

Omission d'annulation de tim- 17 505 l29 Amendes de io cent,
bres-postes. au francs.

Irrégularités commises dans » 24 n Amendes de 20 et
l'envoi en rebut des lettres 4o cent,
affranchies.

Omission de constatation sur 11 11
114 Amendes de 10 cent,

les feuilles d'avis du montant à 7 fr. 4o cent,
ou de l'absence des taxes.—
Ratures et surcharges non
approuvées.—Feuilles 8 et
et 0 quater non renvoyées ou
renvoyées tardivement aux
inspecteurs.

TOTAUX 17 529 143

IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — Septembre 1857.
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